
 

 

Annexe 6      
 
 

CREDIT BAIL 
 

 

Lors de la constitution du dossier de projet, le contrat de crédit bail doit être joint au dossier. Celui-ci 
précise :  

- la durée du contrat d’une durée maximale de 15 ans. 

- la liste des investissements concernés par la location, avec leurs coûts HT. 

- le montant des annuités de remboursement.  

 

 

L’attribution de la subvention pour les investissements concernés se fait au bailleur.  

 

La subvention est déduite de la valeur du capital à amortir et donne lieu à une réduction uniforme du 
montant de tous les loyers sur la période ou par une diminution de la durée du bail (établissement d’un 
avenant au contrat de crédit bail et d’un nouvel échéancier).  
 

En cas de fin de contrat anticipée qui n’aurait pas été approuvée par les autorités compétentes, le 
bailleur rembourse la part de la subvention correspondant à la période de bail restant à courir.  

 

Si le montant du solde restant dû est inférieur au montant de la subvention, l’aide est versée 
automatiquement au preneur. 

 

Les documents suivants doivent être joints au dossier :  

 les copies des factures acquittées comportant  les mentions de règlement (date, mode de 
règlement et numéro de chèque) validées par le tampon (original) et la signature (originale) du 
fournisseur. A défaut les relevés bancaires correspondant aux débits peuvent être joints. Les 
factures éligibles sont celles qui présentent des dates d’édition et de paiement comprises 
entre la date de signature de la convention et deux mois après la date de fin des travaux. 

 dans le cas de confidentialité entre le fournisseur et le bailleur, ce dernier pourra transmettre 
directement les factures acquittées à FranceAgriMer. Dans ce cas FranceAgriMer s’engage à 
ne pas divulguer les factures.  

 une attestation du bailleur indiquant le montant du solde dû par le preneur et le nombre 
d’annuités restantes.  

 un courrier du bailleur s’engageant à déduire l’aide de la valeur du capital à amortir soit par la 
réduction des loyers, soit par la réduction du nombre d’annuité restant 

 un RIB  

 

Dans un délai maximal d’un mois après le versement de l’aide, le bailleur fait parvenir à 
FranceAgriMer une copie de l’avenant au contrat de crédit bail ainsi que le nouvel échéancier. 

 

 


